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D É C R E T 

DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  I.*' Février  1793  , Tau  fécond  de  la  Réjmblique Françoife, 

Portant  création  de  800  millions  en  Ajfignats , éf  qui 
ordonne  aux  Alunicipalités  de  dreffer  fans  délai  des 
étals,  //  des  biens  faifis  aux  Émigrés;  z!  des 
biens  affeéiés  à la  ci-devant  Life  civile, 

T I A Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances  , Fur  les  états  de  fituation 
des  diverfes  caifTes  de  la  tréforerie  nationale  , à la  date  du  26 
janvier  dernier  , fournis  par  les  couimifTaires  de  ladite  tréforerie , 
defquels  il  réfuite  : 

1. °  Que  furies  3 milliards  100  millions  40  liv.  montant 
des^  diverfes  créations  d’afîigiiats  déjà  décrétées , il  en  avoit  été 
fabriqué  & employé  3 milliards  6^  millions  450  mille  40  liv.; 
de  forte  qu’il  ne  reflolt  de  difponibles  que  30  millions  550 
mille  livres  ; 

2. °  Que  fur  les  16^  millions  420  mille  60 1 livres  en  affignats 
qui,  d’après  la  loi  du  10  janvier  dernier,  doivent  être  verfes 
dans  la  caiffe  de  la  tréforerie  nationale,  il  en  avoit  été  verfé 
118  millions  5 o mille  livres  ; de  forte  qu’il  reftoit  encore  à 
verfer  47  millions  370  mille  6^01  livres; 

3°  Que  fur  les  trois  milliaiîds  6p  millions  450  mille  40  liv, 
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înontant  des  afîignats  qui  ont  été  émîs  6c  employés îl  en  étoit 
rentré  682  millions  par  le  payement  des  frnits  & capitaux 
des  domaines  nationaux,  ielquels  ont  été  annuHés  & brûlés  ; 
de  forte  que  le  montant  des  affignats  qui  étoient  en  circulation 
fe  portoit  à 2 milliards  3 87  millions’ 46^0  mille  40  livres; 

Cojifidérant  la  néceffité  qu’il  y a d’affurer  dès-à-préfent  les 
moyens  de  fatisfaire  aux  verfemens  déjà  décrétés,  & aux  depenlès 
qu’exigent  les  mefures  à prendre  contre  les  ennemis  de  la 
république  ; 

Confidérant  que  pour  maintenir  le  crédit  de»  affignats  , il  faut 
leur  afîèéler  un  gage  certain  & difponible  ; 

Confidérant  que  ce  gage  qui  montoit , fuivant  les  états  arrêtés 
par  i’AlTemblée  nationale  au  mois  d’avril  dernier , à 2 milliards 
445  millions  638  mille  237  livres,  a été  augmenté  de  72,5, 
millions  par  la  vente  décrétée  depuis  cette  époque. 

Des  palais  épilcopaux  ; 

2. ®  Des  maifons  ci-devant  occupées  par  les  religieufes  ; 

3. ®  Des  biens  ci-devant  jouis  par  l’ordre  de  Malte  & par  les 
collèges  ; 

4. ®  Du  montant  de  la  coupe  des  quarts  de  réferve  & futaie; 
Sc  d’une  partie  de  bois  épars,  jufqu’à  concurrence  de  200 
millions  ; 

5. ®  Du  montant  des  intérêts  fur  les  fommes  dues  par  les  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux  vendus , & du  produit  des  fruits  de 
ceux  invendus , de  forte  que  le  montant  du  gage  difponible  des 
affignats  s’élève  à 3 milliards  170  millions  ^38  mille  237  livres: 

Confidérant  que  ce  gage  peut  encore  être  augmenté, 

i.°  De  1,200  millions,  par  la  valeur  des  bois  & forêts; 
dont  la  vente  efl  ajournée  ; 

2 ° De  200  millions  par  celle  des  biens  affedés  à la  lifte  civile  ; 


3. '*  De  ioo  mîilîons  par  ia  rentrée  du  bénéfice  à faire  fur 
la  reprife  des  domaines  engagés; 

4. '^  De  50  miliions- par  Je  produit  du  rachat  des  rentes 
foncières  8c  droits  ci  - devant  féodaux  , appuyés  de  titres 
primitifs  portant  conceffion  de  fonds  ; 

5. °  De  30  millions  par  la  valeur  des  biens  nationaux  ftués 
dans  le  département  du  Mont-Blanc,  & dans  les  didriéls  de 
Louvèze  & de  Vauclufe,  nouveU-ement  réunis  à la  république; 

6°  Par  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  émigrés  , qui  , 
kraprès  le  compte  rendu  par  Roland,  minillre  de  l’intérieur, 
peut  être  eftimé  trois  milliards , déduétion  faite  des  dettes  à 
acquitter  ; 

7.°  Et  enfin  , par  le  montant  de  l’indemnité  qui  fera  due  il 
la  république  par  les  peuples  auxquels  les  fuccès  des  armes  Fran-, 
,çoifes  auront  procuré  la  liberté  & l’égalité , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

\ 

Il  fera  créé  huit  cent  millions  en  afiignats , deftinés  à fournir 
tant  aux  befoins  extraordinaires  de  la  tréiorerie  nationale  , qu’au 
payement  des  dépenfes  de  la  guerre , & à celui  des  créances 
au-defîbus  de  dix  mille  livres  , qui  continueront  d’être  rem- 
bourfées  fuivant  les  formes  <Sc  dans  les  termes  décrétés  le  i 3 
mai  dernier,  ou  au  rembourfement  des  feizièmes  dûs  aux  muni- 
cipalités , pour  acquifition  de  domaines  nationaux , d’après  les 
loix  rendues  & fuivant  les  formes  qui  ont  eu  lieu  jufqiilà 
ce  jour. 

I I. 

La  préfente  création  fera  compofée  de  40  miliions  en  affignats 
de  dix  fous  , dont  la  fabrication  a été  ordonnée  par  la  loi  du; 
24  octobre  dernier;  de  60  millions  en  affignats  de  quinze  fous^ 
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dont  fa  fabrlcvitioii  a été  ordonnée  par  la  même  loi;  de  75 
millions  en  afîignats  de  vingt-cinq  fous , à prendre  fur  les  cent 
millions  dont  la  fabrication  a été  ordonnée  par  la  loi  du  23 
décembre  1791 , & qui  étoient  dellinés  par  la  loi  du  3 i juillet 
dernier,  à fervir  aux  échanges;  de  73  millions  en  affignats 
de  cinquante  fous,  à prendre  fur  les  cent  millions  dont  la  fabri- 
cation a été  ordonnée  par  la  meme  loi  , & qui  étoient  auffi  dellinés 
à fervir  aux  échanges;  de  cent  millions  en  affignats  de  dix  livres, 
qui  feront  fabriqués  par  fupplément  à la  fabrication  ordonnée 
par  la  loi  du  24  oélobre  dernier  ; de  150  millions  en  affignats 
de  50  livres,  à prendre  fur  les  300  millions  dont  la  fabrica- 
tion a été  ordonnée  par  la  loi  du  14  décembre  dernier;  & de 
300  millions  en  affignats  de  400  livres  , à prendre  fur  les 
600  millions  dont  la  fabrication  a été  ordonnée  par  ,1a  loi 
du  2’  I novembre  dernier, 

I I 1. 

La  comptabilité  des  affignats  de  la  préfente  création , fera  fou- 
mife  aux  mêmes  formalités  que  celles  décrétées  pour  les  pré- 
cédentes. 

I V. 

La  circulation  des  affignats  pourra  être  portée  à la  fômme  de 
trois  milliards  cent  millions.  La  Convention  nationale  charge 
fon  comité  des  finances  , de  lui  préfenter  dans  quinzaine  un 
projet  de  loi  pour  diminuer  la  maffe  des  affignats  en  circulation. 

V. 

Pour  augmenter  le  gage  difponible  des  diverfes  créations  d’af- 
fignats , il  fera  mis  en  vente,  1°  les  biens  faifis  aux  émigrés; 
'2.°  les  biens  nationaux  qui  étoient  ci-devant  affeélés  à la  lifle 
civile  , la  Convention  nationale  chargeant  fbn  comité  d’aliénation 
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Je  lui  préfênter  dans  trois  jours  un  projet  Je  loi , pour  Jcter- 
miner  le  mode  la  forme  de  vente  deidits  biens. 

V I. 

■ Les  maires  8c  officiers  municipaux  feront  dreffer  fans  délai  un 
état  de  confiftance  dés  biens  appartenant  aux  émigrés.  Iis  le 
feront  pafî'er , d’ici  au  premier  avril  prochain,  aux  direéloires 
'de  diflriél,  qui  les  enverront  avant  le  15  avril  prochain  aux 
direéloires  de  département , qui  les  adreff^ront  avant  le  premier 
mai  prochain  à l’adminiflrateur  des  domaines  nationaux , cjui 
en  dreiïera  un  état  général,  pour  être  préfenté  le  premier  juin 
prochain  à la  Convention. 

V I I.  _ 

Les  direéloires  de  diflriél , 8c  à leur  défaut  les  direéloires 
de  département  , feront  tenus  de  nommer  des  commiffaires 
pour  fuppléer  les  maires  8c  officiers  municipaux  qui  n’auront 
pas  fatisfait  aux  difpofitions  ’du  prélent  décret  ; l’indemnité  à 
accorder  auxdits  commiffaires  , fera  payée  par  les  maires  8c 
officiers  municipaux  qui  l’auront  néceffitée, 

VIII. 

Les  adminidrateurs  du  droit  de  régie  8c  d’enregîllrement  8c 
des  domaines , fe  procureront  par  leurs  prépofés  un  double  de 
l’état  de  confillance  des  biens  des  émigrés  , qui  aura  été  dreffé 
par  les  maires  8c  officiers  municipaux , ou  par  les  commiffaires 
nommés  par  les  direéloires  de  département  ou  de  diflriél.  lis 
en  feront  dreffer  un  état  général,  qu’ils  feront  tenus  de  préfenter 
,ie  premier  juin  prochain  à la  Convention. 

I X. 

Les  adminidrateurs  de  département  8c  de  diffriél , f adminif- 


tratcm*  des  domaines  nationaux  , les  adminîflrateurs  Bc  prépofés 
à la  régie  du  droit  de  timbre  & des  domaines  qui  n’auront 
pas  fatisfait,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  à ce  qui  leur 
eil  prefcrit  par  le  préfent  'décret , feront  deftitués  de  leurs 
fondions. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ,-  le  Coiifeil  cxécuiif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  falTent  configner  dans 
leurs  regiftres , lire  , publier  & afRcher , & exécuter  dans 
leurs  déparcemens  & relTorts  relpeétifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  répu- 
blique. A Paris  , le  quatrième  jour  du  mois  de  février 
mil  fept  cent  quatre-vingt-treize , l’an  fécond  de  la  répu- 
blique Françoife,  Sig^^é  Clavière.  Contrefigné  Garat. 
Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 


Certifié  conforme  à F original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 


DU  LOUVRE.  i75>3. 


